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rePÈreS

réViSiOn deS Sdage 
COmmEnT COnCILIER ACTIVITé 
AgRICOLE ET POLITIqUE DE L’EAU ? 

LE SDAgE, 
qU’EST-CE qUE C’EST ?

institué par la loi sur l’eau de 1992, le 
schéma directeur d’aménagement et 
de gestion des eaux (sdage), constitue 
l’instrument de planifi cation qui fi xe les 
orientations stratégiques pour la ges-
tion des eaux et des milieux aquatiques 
et intègre les obligations défi nies par la 
directive cadre sur l’eau (dce). Le sdage 
fi xe ainsi des objectifs d’atteinte de bon 
état pour les masses d’eau.
 
un sdage est établi pour chacun des 6 
bassins hydrographiques. Les sdage 
adoptés en 2009 couvrent la période 
2010-2015. a l’issue de ce cycle de ges-
tion, de nouveaux sdage seront adop-
tés. au sein des comités de bassins, ins-
tances d’élaboration et de validation du 
sdage, les chambres d’agriculture sont 
les structures agricoles représentantes 
des agriculteurs.
 

DES DISPOSITIOnS 
AffECTAnT fORTEmEnT 
L’AgRICULTURE

Le sdage est constitué d’orientations 
fondamentales (pollutions diffuses, eau 
potable, gestion quantitative, zones hu-
mides, inondations, etc.), chacune com-
prenant des dispositions qui précisent 
les règles à respecter, les objectifs à 
atteindre ou les conditions à remplir pour 
certains types de projet. 

Parmi elles, beaucoup impactent directe-
ment l’agriculture.

Les orientations et les dispositions du 
sdage, dès son adoption, sont oppo-
sables dans le cadre d’un rapport de 
« compatibilité » à toutes les décisions 
administratives prises dans le domaine 
de l’eau, ainsi qu’aux documents d’ur-
banisme (scot, PLu et cartes commu-
nales). 
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1 installation, ouvrages, travaux, activités (iota) – relevant de 
la nomenclature « loi sur l’eau »
2 installations classées pour l’environnement (icPe)

Les projets de SDAgE 2016-2021 
sont actuellement en préparation
dans les bassins, avant une phase
de consultation publique de
décembre 2014 à juin 2015.

Entre 5 à 11 
représentants 
agricoles siégent 
en comité de bassin 
sur un total de

80 à 190 
membres.
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Le rapport de compatibilité est un rapport 
de « non contradiction avec les options 
fondamentales du schéma ». Les orien-
tations et les dispositions du sdage ne 
sont, en revanche, pas opposables direc-
tement aux tiers. 

Pour l’agriculture, certaines décisions 
administratives relevant des réglementa-
tions pour les iota1 et les icPe2 devront 
être compatibles avec le sdage : projets 
de stockage, projets de drainage, mise en 
œuvre de démarche de protection dans 
les aires d’alimentation de captages, etc.

UnE JOURnéE nATIOnALE 
POUR SEnSIBILISER AUX 
InqUIéTUDES DU SECTEUR 
AgRICOLE 

afi n de partager les enjeux des futurs 
sdage pour l’agriculture et les réponses 
que l’agriculture peut apporter en ma-
tière de préservation de la ressource 
en eau, les chambres d’agriculture ont 
organisé le 17 juin dernier à l’aPca une 
Journée nationale d’échanges « révision 
des sdage : comment concilier pratiques 
agricoles et politique de l’eau ? ». cette 
journée, ouverte aux partenaires des 
chambres d’agriculture et aux acteurs de 
la politique de l’eau (ministères, agences 

de l’eau, acteurs économiques, entre-
prises de l’eau, etc.) a réuni plus de 80 
personnes.
elle a été l’occasion pour les chambres 
d’agriculture de rappeler leur engage-
ment au quotidien auprès des agricul-
teurs et des acteurs de l’eau :

 > accompagner les agriculteurs : conseil 
en matière de conception de systèmes 
de cultures plus économes, outils 
d’aide à la décision pour une fertilisa-
tion ajustée, techniques alternatives 
aux produits phytosanitaires, etc.

 > fédérer des actions collectives sur les 
territoires : « organismes uniques de 
gestion collective » pour une irrigation 
durable, plans d’actions sur les aires 
d’alimentation de captages d’eau po-
table, édition régulière de bulletins de 
santé du végétal, etc.

dans le cadre du travail de concertation 
actuellement en cours, les chambres 
d’agriculture ont par ailleurs rappelé les 
points clés qui conditionnent la bonne 
appropriation des enjeux par les acteurs 
agricoles :

 > une concertation renforcée avec les 
agences de l’eau afi n d’assurer une vé-
ritable cohérence des orientations des 

sdage avec les politiques et mesures 
agricoles déjà existantes ;

 >  des sdage simplifi és et lisibles, s’ap-
puyant sur un état des lieux reposant 
sur des bases scientifi ques solides et 
partagées ;

 > des analyses coûts-bénéfi ces et des 
études d’impacts économiques sur les 
exploitations ; 

 > des orientations cohérentes avec la ré-
glementation européenne et les autres 
etats membres, sans sur-transposition 
française ;

 > une véritable prise en compte du chan-
gement climatique avec la possibilité 
de créer des réserves d’eau à partir des 
pluies hivernales ;

 > des orientations et des mesures qui 
tiennent compte des pratiques agri-
coles alternatives réellement dispo-
nibles et opérationnelles pour les agri-
culteurs. 

Schéhérazade Aoubid
floriane Di franco

Chambres d’agriculture France
Protection de la ressource en eau 

Service Agronomie et Environnement

ilS l’ont dit
didier MartEaU

Président 
de la Commission 
Agronomie 
Environnement 
de l’APCA

Le secteur agricole a 
conscience de la nécessité 

de concilier performance 
économique et performance 
environnementale et les 
chambres d’agriculture 
développent des solutions 
alternatives au quotidien auprès 
des agriculteurs. or force est 
de constater que certaines 
dispositions dans les projets 
de sdage actuellement en 
discussion ne s’inscrivent pas 
dans cette dynamique. »

luc SErVant
Élu référent 
« Gestion de 
l’eau » à l’APCA, 
Président de la CA 
Charente-Maritime 
et de la CRA Poitou-
Charentes

La question des exemptions 
doit être travaillée en lien 

avec les acteurs économiques 
des différents territoires pour 
consolider des argumentaires 
tenables et viser des objectifs 
réalistes vis-à-vis de la dce. 
il est indispensable d’éviter les 
contentieux communautaires, 
de garantir la concertation et 
ainsi, d’éviter le découragement 
de l’ensemble des acteurs 

Eric GirY
Chef du Service 
de la stratégie 
agroalimentaire et 
du développement 
durable, DGPAAT - 
MAAF

Les exploitations 
agricoles ne doivent 

pas être la variable 
d’ajustement d’autres 
enjeux : ceux qui portent les 
enjeux économiques doivent 
tenir compte des enjeux 
environnementaux. 
À l’inverse les acteurs 
qui portent les enjeux 
environnementaux doivent 
avoir en tête les enjeux 
économiques. »

laurent roY
Directeur 
de l’eau et de 
la biodiversité, 
Ministère 
en charge
de l’écologie

concernant les 
projets de retenues 

d’eau, s’ils présentent un 
intérêt général, il doit être 
possible de mobiliser des 
fonds publics. »
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Pour voir les vidéos 
des intervenants 

consultez le 
site internet 

des Chambres 
d’agriculture.




